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Assiette de l’ifi 


[bookmark: _Toc172550901]Personnes imposables
Sont assujetties à l'Impôt sur la Fortune Immobilière (IFI) toutes les personnes physiques ayant leur domicile fiscal en France ou à l'étranger, sous réserve que le contribuable détienne des biens dont la valeur nette taxable du patrimoine immobilier dépasse 1,3 million d'euros au 1er janvier de l'année d'imposition.

L’IFI doit être déclaré via le formulaire annexe n°2042-IFI, en même temps que la déclaration de revenus. À cette date sont considérées :
· La domiciliation fiscale de la personne physique (France ou hors de France)
· La composition du foyer fiscal au 1er janvier de l’année d’imposition.
· L’assiette de L’IFI
[bookmark: _Toc172550902]Territorialité
· Résidents fiscaux en France : Les personnes dont le domicile fiscal est en France sont imposées sur leurs biens immobiliers et droits immobiliers, qu'ils soient situés en France ou à l'étranger, et qu'ils soient détenus directement ou indirectement.
· Non-résidents fiscaux : Les personnes dont le domicile fiscal n'est pas en France sont soumises à l'IFI uniquement pour leurs biens immobiliers et droits immobiliers situés en France, sous réserve des conventions fiscales internationales applicables.
[image: Une image contenant texte, capture d’écran, Police, logo]

À noter : 
Les personnes qui n’ont pas résidé fiscalement en France, au cours des cinq dernières années civils, sont néanmoins assujettis à l'Impôt sur la Fortune Immobilière (IFI) uniquement pour les actifs immobiliers qu'ils détiennent sur le territoire français. Cette exonération s'applique aux actifs immobiliers situés à l'étranger et demeure en vigueur jusqu'au 31 décembre de la cinquième année suivant celle au cours de laquelle ces personnes ont modifié leur domicile fiscal pour établir leur résidence en France.
 
[bookmark: _Toc172550903]Analyse de la composition du foyer fiscal dans le cadre de l'Impôt sur la Fortune Immobilière (IFI)
L’Impôt sur la Fortune Immobilière (IFI) concerne le patrimoine des membres du foyer fiscal tel que défini au 1er janvier de l’année d’imposition (par exemple, au 0101N pour l’IFI à acquitter lors de l’année N). Cela implique une évaluation précise du patrimoine immobilier détenu à cette date, incluant notamment les biens immobiliers et les droits réels associés :
- des célibataires, veufs, divorcés, séparés ;
- des époux, indépendamment de leur régime matrimonial, à l'exception de ceux qui sont séparés de biens et qui ne cohabitent pas, ainsi que des époux actuellement en instance de séparation de corps ou de divorce et vivant séparément.
- des couples pacsés ;
- des concubins ;
- des enfants mineurs hors mineurs émancipés
[bookmark: _Toc172550904]Les actifs imposables
Le principe retenu est celui de l’imposition de l’ensemble des actifs immobiliers du foyer fiscal sauf ceux qui en sont expressément exclus par la loi.
 
[bookmark: _Toc172550905]Les biens et droits immobiliers entrant dans l’assiette de l’IFI :
L’assiette de l’IFI est constituée de l’ensemble des biens et droits immobiliers détenus directement ou indirectement quel que soit l’endroit où ils sont localisés qui, au 1er janvier de l’année d’imposition, composent le patrimoine du redevable et des membres du foyer fiscal :
· Immeubles bâtis (à usage industriel, commercial, artisanal, agricole, libérale ou d’habitation). Peu importe qu’il s’agisse de la résidence principale ou secondaire.
· Les immeubles en construction
· Les droits réels immobiliers / usufruit, droit d’usage, droit du preneur d’un bail à construction
· Les parts de sociétés qui appartiennent au contribuable
· Les biens et droits immobiliers placés dans un trust ou transféré en fiducie
· Les immeubles classés ou inscrits aux monuments historiques
· Le bail à construction (le preneur sur la valeur vénale des droits du bail ; le bailleur propriétaire pour la valeur vénale du terrain)
· Terrain à bâtir (terres de culture, bois et forêts, landes, marais, étang, carrière)
· Biens acquis en tontine (clause d’accroissement) sur des biens, droits réels immobiliers au prorata des sommes investies par chacun des survivants dans le contrat.
· Les contrats de crédit-bail immobilier pour la valeur des actifs immobiliers faisant l’objet du contrat sous déduction du montant des loyers et du montant de l’option d’achat restant à courir.

NB / Les tontines financières (assurance) y compris investies en unité de compte contenant des biens ou droits immobiliers ne sont pas imposables à l’IFI.
 
[bookmark: _Toc172550906]Les biens détenus en démembrement
Des biens immobiliers détenus en démembrement de propriété grevés d’un usufruit, d’un droit d’habitation ou d’un droit d’usage accordé à titre personnel sont compris dans le patrimoine de l’usufruitier ou du titulaire du droit pour leur valeur en pleine propriété.
La constitution d’un droit d’usage ou d’habitation opère un démembrement analogue à celui de l’usufruit.
Le droit viager d’habitation du conjoint survivant est imposé entre les mains du bénéficiaire conformément au principe, sur la valeur en pleine propriété.
Le droit temporaire au logement sur l’habitation principale échappe à l’IFI sous condition que le conjoint survivant, à l’époque du décès, occupait le logement à titre d’habitation principale.
[bookmark: _Toc172550907]Pour les démembrements d’origine successorale :
Une distinction doit être faite entre selon que le conjoint survivant est titulaire d’un droit légal ou d’un droit conventionnel :
S’il n’y a pas de donation entre époux (usufruit légal) : l’usufruitier devra déclarer la valeur de son usufruit à l’IFI. Le nu propriétaire devra déclarer la valeur de sa nue-propriété à l’IFI.
S’il y a application d’une donation entre époux (usufruit conventionnel) : c’est le conjoint survivant, usufruitier, qui devra déclarer à l’IFI les biens immobiliers pour leur valeur en pleine propriété.
Ainsi les parents qui cèdent de leur vivant la nue-propriété de logements à leurs enfants (parents qui deviennent donc usufruitiers de ces logements) peuvent continuer à déclarer la valeur de ces biens en pleine propriété, comme c’était le cas avec l’Impôt de Solidarité sur la Fortune
[bookmark: _Toc172550908]Pour les démembrements résultants de la vente de la nue-propriété
L’usufruitier est imposé sur la seule valeur de l’usufruit si Le démembrement de propriété résulte de la vente d’un bien dont le vendeur s’est réservé l’usufruit, le droit d’usage ou d’habitation et que l’acquéreur n’a pas la qualité d’héritier présomptif, donataires ou légataires
 
Ou si l’usufruit ou le droit d’usage ou d’habitation a été réservé par le donateur d’un bien ayant fait l’objet d’un don ou legs à l’État, aux départements, aux communes ou syndicats de communes et à leurs établissements publics, aux établissements publics nationaux à caractère administratif et aux associations reconnues d’utilité publique. Dans ces cas le principe d’imposition de l’usufruitier ne s’applique pas sur la valeur de la pleine propriété.
 
[bookmark: _Toc172550909]Les titres de sociétés immobilières entrant dans l’assiette de l’IFI
L’assiette de L’IFI comprend la fraction de la valeur des parts ou actions des sociétés ou organismes pour leur fraction représentative de biens et droits immobiliers détenus directement ou indirectement par la société ou l’organisme. (OPCI /SICAV/FCP dont l’actif est purement immobilier)
Seuls sont exclus de l’assiette de l’IFI :
· Les participations de moins de 10% du capital et des droits de vote des sociétés opérationnelles (sociétés d’investissement immobilier cotées) : SIIC
· Les participations de moins de 5% dans des sociétés d’investissements immobiliers cotées. Cette exonération s’applique aux actions détenues directement ou indirectement par le redevable, ainsi qu’aux titres détenus par l’intermédiaire d’un organisme de placement collectif et à ceux logés dans un contrat d’assurance vie rachetable ou d’un bon de capitalisation.
 
[bookmark: _Toc172550910]L’Immobilier logé dans un contrat d’assurance vie 
La loi prévoit que la valeur d’un contrat d’assurance vie rachetable ou d’un bon de capitalisation exprimé en unité de compte est incluse dans le patrimoine du souscripteur à hauteur de la fraction de sa valeur représentative des actifs immobiliers détenus directement ou indirectement. Si les unités de compte à vocation immobilière représentent moins de 20% de la valeur de l’actif total ou si le contribuable détient moins de 10% des parts  du fonds, le redevable échappera à l’IFI.











Les régimes spéciaux


1. [bookmark: _Toc172550912]Les biens professionnels exclus du champ de l’ifi

1. [bookmark: _Toc172550913]Pour les immeubles affectés à une exploitation individuelle
Les immeubles et droits immobiliers appartenant à des personnes qui exercent leur activité professionnelle sous la forme individuelle sont exonérés si les conditions suivantes sont réunies :
· Les biens sont utilisés dans le cadre d’une activité principale industrielle, commerciale, artisanale, agricole ou libérale du redevable ou d’un membre de son foyer fiscal IFI.
· Les biens sont utilisés par leur propriétaire ou son conjoint, concubin ou partenaire de PACS et les enfants mineurs.
· Les biens sont nécessaires à l’exercice de la profession.
· Sont également exonérés les titres que le redevable détient dans une société pour la fraction de leur valeur représentative des immeubles que celle-ci met à disposition du redevable pour les besoins de l’exercice de son activité.
 
[bookmark: _Toc172550914]Pour les immeubles affectés à l’activité d’une société
Les biens et droits immobiliers et les parts ou actions représentatives de ces biens sont exonérés lorsque :
· Les immeubles sont affectés à l’activité d’une société dans laquelle le redevable exerce son activité professionnelle principale (associé d’une société de personne) ou des fonctions dirigeantes (associé dirigeant d’une société assujettie à l’IS) . En cas de détention indirecte, l’exonération s’applique également, à la valeur des titres représentatifs de tels immeubles. Sont donc exonéré, les immeubles qui sont la propriété (directe ou indirecte) du redevable et qui sont loués ou mis à la disposition de la société de personne dans laquelle il exerce son activité professionnelle ou de la société qu’il dirige.

· Les biens ou droits immobiliers détenus (directement ou indirectement) par une société opérationnelle dans laquelle le redevable détient (directement ou indirectement) des parts ou actions et affectés à l’activité opérationnelle d’une société du groupe.
Dans tous les cas l’exonération est réservée aux actifs immobiliers que la société affecte à une activité industrielle, commerciale, artisanale, agricole ou libérale.
[bookmark: _Toc172550915]Pour les dirigeants d’une société soumis à l’IS  
Les immeubles affectés à l’activité soumis de droit ou sur option, à l’impôt sur les sociétés peuvent être considérés comme des biens professionnels partiellement exonérés d’IFI lorsque le redevable dirige la société.
Pour pouvoir bénéficier de l’exonération, le redevable doit exercer à titre principal dans la société une fonction de direction, selon le type de société, les dirigeants concernés sont :
· Dans les SARL : les gérants de droit nommés conformément aux statuts.
· Dans les sociétés anonymes : le président du conseil d’administration, le directeur général et les directeurs généraux délégués, les membres du directoire et le président du conseil de surveillance.
· Les dirigeants de SAS peuvent également bénéficier de l’exonération de l’IFI s’ils exercent des fonctions équivalentes à celles exercées par les dirigeants de SA.
· Dans les sociétés de personne soumises sur option à l’IS chacun des associés ; exerce des fonctions effectivement exercées

Les fonctions exercées doivent donner lieu à une rémunération normale, au regard des rémunération de même type versé au titre de fonction analogue représentant plus de 50% des revenus professionnels du redevable.
Une participation minimale de 25% est en principe exigée des gérants minoritaires de SARL, sauf lorsque la valeur brute de leur participation excède 50% de la valeur brute du patrimoine total du redevable
Lorsque les immeubles appartiennent à une société (telle une SCI) dans laquelle l’un des membres du foyer fiscal détient des titres, la valeur des parts détenues par le foyer fiscal est exonérée dans la limite du produit de la fraction de leur valeur représentative des immeubles loués ou mis à disposition de la société d’exploitation par la SCI et de la participation du redevable dans la société d’exploitation.
 
[bookmark: _Toc172550916]Évaluation des titres représentatifs d’immeubles
Dans le cadre de l’IFI, le redevable n’est imposable sur ses titres de sociétés qu’à raison de la fraction de leur valeur représentative de l’immobilier imposable détenu par la structure. Ainsi, à la valeur des titres du contribuable est appliqué un coefficient (ratio immobilier) correspondant au rapport entre d’une part, la valeur vénale réelle des biens ou droits immobiliers imposables et d’autre part, la valeur vénale réelle de l’ensemble des actifs de la société ou de l’organisme.

Ex : Un redevable détient une participation de 20% dans la société A.
 Cette même société détient 2 540 000 € d’immeuble et 4 460 000 € d’autres actifs :
                >Le ratio immobilier est de 0.36 (2 540 000/ 7 000 €)
Par hypothèse la valeur de l’actif net de la société est de 6 000 000€
La valeur imposable du redevable sera de
 432 000 € (6 000 € X 20% X0.36)
 
[bookmark: _Toc172550917]Pour les immeubles affectés à l’activité de loueur en meublé
Les immeubles détenus directement ou indirectement par le redevable et affectés à son activité de loueur en meublé sont totalement exonéré si :
· l’activité exercée à titre principal réalise plus de 23 000 € de recettes annuelles
· le propriétaire retire de cette activité plus de 50% des revenus professionnels du foyer fiscal
 
[bookmark: _Toc172550918]Pour les biens ruraux et bois et forêts exonérés
Les biens ruraux peuvent bénéficier de l’exonération d’IFI au titre des biens affectés à l’activité professionnelle dans le cadre de l’exploitation à titre individuel ou d’une entreprise agricole.
Ils sont également exonérés si le bien rural est donné à bail à long terme (au minimum 18 ans) à certains membres de sa famille (conjoint, pacsé, ascendant, descendant, frères et sœurs)
 
[bookmark: _Toc172550919]Sont partiellement exonérés d’IFI :
Les bois, les forêts pour les 3/4 de leur valeur, mis en régime d’exploitation normale pendant 30 ans (et sur certificat), ainsi que les parts de groupements forestiers pour les 3/4 de leur valeur également (des conditions d’application doivent être respectées) ; les biens ruraux loués par bail à long terme et les parts de GFA pour les 3/4 de leur valeur jusqu’à 101 897 € et pour moitié au-delà.

 
[bookmark: _Toc172550920]Évaluation de l’assiette de l’ifi et passif déductible
 
 
1. [bookmark: _Toc172550921]Évaluation des biens immobiliers
En principe, les immeubles des redevables (quelle que soit leur nature : bâtis, non bâtis) de l’IFI sont estimés d’après leur valeur vénale réelle au 1er janvier de l’année d’imposition. La valeur déclarée est la valeur libre de toute occupation dès lors que le propriétaire a l’usage du bien, sauf s’il s’agit de sa résidence principale. Dans ce cas, il bénéficie d’un abattement dérogatoire et forfaitaire de 30 %.
Depuis 2014, la DGFIP propose un service en ligne qui met à la disposition des particuliers des informations sur les transactions immobilières intervenues dans un secteur recherché sur une période donnée, en fonction de certains critères (type et superficie, numéro et type de voie, indice de répétition, commune, section cadastrale, numéro de lot de copropriété, nombre de niveaux, périmètre et période de recherche, etc.).
Ces données doivent permettre aux particuliers d’estimer la valeur vénale de leur(s) bien(s), notamment dans le cadre de leur déclaration d’IFI.
Décote possible ; l’administration fiscale admet en pratique d’appliquer une décote sur les biens immobiliers, dont le montant varie selon la qualification ou l’occupation du bien :
· 30% sur la valeur vénale de l’immeuble occupé à titre de résidence principale. Attention les dettes relatives à la résidence principale sont déductibles qu’à hauteur du montant de la valeur de la résidence après abattement
· Au maximum à 20% pour un bien donné en location
· De 5% à 30% sur la valeur vénale des parts de SCI pour tenir compte de l’illiquidité des parts
 
[bookmark: _Toc172550922]Évaluation des titres cotés, SICAV et FCP
Si la société est cotée, les valeurs mobilières sont évaluées obligatoirement par l’une des méthodes suivantes :
· Cours au comptant de la dernière cotation de l’année
· Ou moyenne des cours des trente derniers jours de séances de bourse
[bookmark: _Toc172550923]Évaluation des titres non cotés
La jurisprudence précise que la valeur vénale des titres non cotés doit être déterminée en priorité par référence au prix fixé lors d’une autre transaction comparable. À défaut par des méthodes alternatives :
· Valeur mathématique obtenue par actualisation de la valeur de l’actif net comptable
· Valeur de rendement établie par capitalisation du dividende
· Valeur de l’excédent brut d’exploitation (EBE), résultat d’exploitation (BE)
Ces méthodes sont recensées dans un guide de l’administration fiscale.
[bookmark: _Toc172550924]Passif déductible
L’IFI est calculé sur la valeur nette du patrimoine immobilier, après déduction des seules dettes immobilières contractées personnellement par le redevable ou un membre du foyer fiscal IFI.
Certaines sommes peuvent être déduites de la valeur des biens entrant dans l’assiette de l’IFI. Il en va ainsi des dettes :
· existantes au 1er janvier de l’année d’imposition ;
· contractées par le redevable ;
· effectivement supportées par lui ;
Même si les conditions sont remplies, certaines dettes ne sont pas admises en déduction.
Lorsque la valeur vénale des biens ou droits immobiliers et des parts ou actions taxables excède 5 millions d'euros et que le montant total des dettes déductibles excède 60 % de la valeur de ce patrimoine, le montant des dettes excédant le seuil de 60 % n'est admis en déduction qu'à hauteur de 50 %. Les dettes liées à l'achat ou à l'intérêt de biens entièrement exonérés ne peuvent pas être déduites. Celles se rapportant à des biens partiellement exonérés ne sont déductibles qu’à hauteur de la part non exonérée (en appliquant à cette dette le pourcentage de non exonération du bien).
Les prêts prévoyant le remboursement du capital au terme du contrat (prêts in fine) sont déductibles chaque année à hauteur du montant total de l’emprunt diminué d’une somme égale à ce même montant multiplié par le nombre d’année écoulées depuis le versement du prêt et divisé par le nombre d’années total de l’emprunt.
Exemple :
un redevable a financé l’acquisition d’un bien immobilier par un prêt in fine en  2023 d’un montant de 300 000 € pour une durée de 20 ans (terme 01/01/2036).
Au 01 Janvier 2025 le redevable déduira 270 000 € (300 000 X 2/20)
Sont également déductibles des dettes afférentes à la propriété des biens immeubles :
· les dépenses d’acquisition de biens ou de droits immobiliers
· les dépenses de réparation et d’entretien
· les dépenses d’amélioration, de construction de reconstruction ou d’agrandissement
· les dépenses d’acquisition des parts ou actions
· les emprunts immobiliers contractés pour l’acquisition de biens taxables
· les charges de copropriété dues au 01 janvier de l’année d’imposition
· les dettes fiscales (taxe foncière, taxe sur locaux vacants, IFI théorique)
Il peut ainsi s’agir :
· des capitaux restants dus au titre d’emprunts (ainsi que des intérêts échus et non payés) ;
· des taxes foncières, de l’IFI lui-même… ;
· des dettes envers les entrepreneurs ou prestataires de services.


Limitation de la déductibilité des dettes
Lorsque la valeur vénale du patrimoine taxable est supérieure à 5 M € et que le montant des dettes excède 60 % de cette valeur, le montant des dettes excédant ce seuil n'est déductible qu'à hauteur de 50 % de cet excédent.

Exemple :
un redevable est propriétaire de biens immobiliers taxables, d'une valeur brute de 8 M €. Il a contracté des dettes pour leur acquisition d'un montant de 5 M €, représentant donc plus de 60 % de la valeur des biens (4,8 M €). L'excédent de 200 000 € n'est déductible qu'à hauteur de 50 %, soit 100 000 €. Le montant des dettes déductibles se trouve alors limité à 4,9 M €.


 
[bookmark: _Toc172550925]Passif non déductible
Certaines dettes ne sont pas déductibles de la valeur des biens imposables à l’IFI.
Une clause « anti-abus » interdit de déduire certaines dettes de la valeur des titres représentative d’actifs immobiliers.
Ainsi, ne sont pas prises en compte les dettes contractées par les structures dans lesquelles le redevable détient des parts contractées :
· pour l’acquisition d’immeubles imposable à un redevable ou d’un membre de son foyer fiscal qui contrôle la structure ;
· auprès d’un redevable ou d’un membre de son foyer fiscal pour l’acquisition d’un bien ou droit immobilier imposable ou des dépenses afférentes à de tels actifs immobiliers, à proportion de la participation du redevable dans la structure ;
· auprès d’une société contrôlée directement ou indirectement par un redevable, seul ou avec un membre de son foyer fiscal ou de son groupe familial, pour l’acquisition d’un bien ou droit immobilier ou pour des dépenses afférentes à ces actifs immobiliers, à proportion de la participation du redevable dans la structure.
 
Attention : ces exclusions ne s’appliquent pas si le redevable peut démontrer que ces dettes n’ont pas été contractées dans un objectif principalement fiscal.
De même, sont exclus, sauf si le contribuable justifie du caractère normal des conditions du prêt, les emprunts contractés par une société ou un organisme auprès d’une société contrôlée par la redevable, son foyer fiscal ou son groupe familial pour l’acquisition d’un bien ou droit immobilier imposable ou pour des dépenses afférentes à ces actifs, à proportion de la participation que détient cette personne dans la société ou l’organisme.

Plafonnement des dettes :
Cette déductibilité est plafonnée quand la valeur des biens taxables excède 5 millions d’euros, et que le montant total des dettes déductibles excède 60 % de cette valeur. Le montant des dettes supérieur à ce seuil n’est admis en déduction qu’à hauteur de 50 %.
Ce plafond ne s’applique cependant pas au redevable pouvant justifier que ces dettes n’ont pas été contractées dans un objectif principalement fiscal.


 
[bookmark: _Toc172550926]Barème, réductions, plafonnement

Les personnes dont le patrimoine net taxable au 01 janvier est supérieur à 1 300 000 € sont soumises à l’IFI (barème inchangé)
(barème 2025 inchangé par rapport aux années précédentes)
Lorsque le patrimoine excède ce seuil, il est imposé selon un barème progressif à six tranches, Les taux d’imposition sont les suivants :

 
	Fraction de la valeur nette taxable du patrimoine

	Tarif applicable (en pourcentage)

	Formule de calcul des droits B = base nette taxable


	N'excédant pas
	800 000 €
	0%
	  

	De
	800 001 € à 1 300 000 €
	0,50%
	B × 0,005

	De
	1 300 001 € à 2 570 000 €
	0,70%
	(B × 0,007) − 6 600 €

	De
	2 570 001 € à 5 000 000 €
	1%
	(B × 0,01) − 14 310 €

	De
	5 000 001 € à 10 000 000 €
	1,25%
	(B × 0,0125) − 26 810 €

	Supérieure à
	10 000 000 €
	1,50%
	(B × 0,015) − 51 810 €





1. [bookmark: _Toc172550927]Application d’une décote
Pour éviter les effets de seuil, un allègement de l’impôt est prévu pour les contribuables dont le patrimoine taxable est compris entre 1 300 000 € et 1 400 000 €.

Ce mécanisme est le suivant :
	Valeur nette taxable du patrimoine
	Réduction du montant de l’imposition (1)

	Égale ou supérieure à 1 300 000 € et inférieure à 1 400 000 €
	17 500 – (P x 1,25 %)



Exemple de calcul :
Patrimoine net taxable au 1er janvier 2025: 1,35 million €
IFI brut = (500 000 € x 0,5 %) + (50 000 € x 0,7 %) = 2 500 € + 350 € = 2 850 €
Décote applicable = 17 500 € – (1,35 million € x 1,25 %) = 625 €
Montant IFI = 2850 € – 625 € = 2 225 €
 
[bookmark: _Toc172550928]Obligations déclaratives
Quel que soit le montant de leur patrimoine immobilier imposable, les redevables de l’IFI déclarent la valeur brute et la valeur nette taxable de leurs actifs sur leur déclaration de revenus (n°2042), accompagnée des annexes mentionnant et évaluant ces actifs (au risque d’une taxation d’office).
L’impôt est recouvré par voie de rôle selon les mêmes sûretés, privilèges, garanties, et sanctions que l’impôt sur le revenu mais est contrôlé comme en matière de droits d’enregistrement. Calculée annuellement par le contribuable selon le montant de son patrimoine imposable, la somme résultant du barème est soumise ensuite à éventuelle réduction.
 
[bookmark: _Toc172550931] La réduction d’ifi pour dons au profit d’organismes d’intérêt général
Il existe une réduction d’IFI pour dons au profit d’organismes d’intérêt général. Le taux de cette réduction est égal à 75 % du montant des dons réalisés, dans la limite de 50 000 € par an (soit un don maximum de 66.666 euros).
Les organismes bénéficiaires peuvent notamment être des établissements de recherche ou d’enseignement supérieur ou artistique à but non lucratif, des fondations reconnues d’utilité publique, des entreprises favorisant l’insertion des personnes en difficulté, l’Agence nationale de la recherche, des fondations universitaires et partenariales, des associations reconnues d’utilité publique de financement et d’accompagnement de la création et de la reprise d’entreprises dont la liste est fixée par arrêté conjoint des ministres chargés de l’économie et du budget.
Les dons peuvent être effectués soit en numéraire, soit par remise de titres de sociétés cotées sur un marché réglementé français ou étranger en pleine propriété.
Cette réduction s’applique aux dons réalisés entre la date limite de dépôt de la déclaration de l’année précédant celle de l’imposition (15 juin année N-1) et la date limite de dépôt de la déclaration de l’année d’imposition (15 juin année N).
Les redevables doivent pouvoir, à la demande de l’administration fiscale, fournir les pièces justificatives attestant du total du montant, de la date des versements et de l’identité des bénéficiaires.
 
[bookmark: _Toc172550932]Plafonnement de l’ifi
Le système de plafonnement permet aux redevables de l’IFI de ne pas consacrer plus de 75% de Leurs revenus au paiement de leurs impôts.
>Seuls les redevables de l’IFI qui ont leur domicile fiscal en France peuvent bénéficier du plafonnement.
Ainsi l’IFI du redevable est réduit de la différence entre d’une part :
le total de l’IFI de l’année d’imposition ;
le total des impôts dus en France et à l’étranger au titre des revenus et produits de l’année n-1.
Et d’autre part :
75 % du total des revenus mondiaux nets de frais professionnels de l’année n-1 déduction des seuls déficits catégoriels qui peuvent être imputés sur le revenu global, ainsi que des revenus exonérés d’IR et des produits soumis à un prélèvement libératoire réalisé au cours de la même année.
 
[image: Une image contenant capture d’écran, conception

Description générée automatiquement] Attention, les revenus distribués à une société passible de l’IS et contrôlée par le redevable doivent être réintégrés dans le calcul du plafonnement, pour la part correspondant à une diminution artificielle des revenus, si l’existence de cette société et le choix d’y recourir ont pour objet principal d’éluder tout ou partie de l’IFI.
 
En cas de désaccord sur les rectifications notifiées par l’administration sur ce fondement, le litige est soumis à l’avis du comité de l’abus de droit fiscal. Si l’administration ne se conforme pas à son avis, elle doit prouver le bien-fondé de la rectification.
 
[bookmark: _Toc172550933]Délais de prescription
Le droit de réparer les omissions ou les insuffisances dont dispose l’administration ne peut être exercé que dans un certain délai fixé par la loi nommé « délai de prescription »
>La prescription est de 6 ans en l’absence de déclaration d’IFI, omission de biens, de droits.
>la prescription est de 3 ans pour les insuffisances d’évaluation et la remise en cause des éléments du passif dûment déclarés et justifiés.
>la prescription de 10 ans s’applique pour les biens, droits ou valeurs détenues à l’étranger.


Glossaire
[bookmark: Tontine]Une tontine est un contrat ou une convention par lequel plusieurs personnes s'associent pour acquérir un bien commun, généralement immobilier, avec une clause spécifique : le dernier survivant des associés devient le seul propriétaire du bien. Ce mécanisme est souvent utilisé pour éviter l'indivision ou simplifier la transmission d'un bien.
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